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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 22
Procurations 	   1
Absents 		   1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 4-1-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le mardi 12 juin à 9 heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président, 
RICHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean 
DURET, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUES-
TEL, Louis Emmanuel FLEMING, Nadine PAINES-
JERMIN, Jean David RICHARDSON, José VILIER, Va-
lérie PICOTIN-FONROSE, Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO, Daniel GIBBS, Dominique AUBERT, Jules 
CHARVILLE, Claire Marie MANUEL- PHILIPS, Chris-
tophe HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS. 

ETAIT REPRESENTEE : Josiane CARTY-NETTLE-
FORD pouvoir à Rollande Catherine QUESTEL. 

ETAIT ABSENTE : Josiane CARTY-NETTLEFORD

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : 1- Budget primitif 2012.

Objet : Budget primitif 2012.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 ;

• Vu la loi ordinaire n°2007-224 du 21 février 2007 ;

• Vu la procédure de l’article LO 6362-4 du Code Général 
des Collectivités Territoriales engagée le 21 avril 2011 par 
le préfet de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin devant la 
Chambre Territoriale des Comptes de Saint-Martin, rela-
tive à l’équilibre du budget primitif 2011de la Collectivité, 
et tous les actes qui en ont découlé ;

• Vu la délibération du Conseil Territorial en date du 26 
avril 2012 relative au débat d’orientation budgétaire ;

• Vu la délibération du Conseil Territorial en date du 26 
avril 2012 approuvant le compte administratif 2011 ;

• Vu le document budgétaire du budget primitif 2012, ses 
annexes et le rapport qui l’accompagne ;

• Considérant les difficultés financières que subit la Col-
lectivité et qui s’accumulent depuis le changement de sta-
tut, ainsi que détaillées dans le rapport, en raison d’une 
compensation insuffisante, du manque de moyens des 
services déconcentrés des finances publiques et de l’ab-
sence, jusqu’à présent, d’accompagnement de l’Etat ;

• Considérant l’avis du Conseil économique social et 
culturel,

Après avis de la commission des finances en date du 11 
juin 2012 ;

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur sur les condi-
tions particulières de préparation du budget primitif 2012 
de la Collectivité ;

Le Conseil Territorial,

DECIDE :
        
POUR : 				     23
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0         

ARTICLE 1 : D’adopter le projet de budget primitif pour 
l’exercice 2012 avec un déséquilibre global de 22 228 
649,94 € tel qu’il est présenté dans le document budgé-
taire et ses annexes, soit 2 596 373,60 € en fonctionnement 
et 19 632 276,34 € en investissement.

ARTICLE 2 : De voter ce projet de budget par nature et 
au niveau du chapitre, les opérations d’investissement in-
dividualisées et les autorisations de programme et leurs 
crédits de paiement n’apparaissant dans le document 
budgétaire qu’à titre d’information.

ARTICLE 3 : De reprendre au compte R002 en recette le  
résultat de fonctionnement de clôture 2011 pour le mon-
tant apparaissant au compte administratif 2011 soit 658 
854,83 €.

ARTICLE 4 : De reprendre au compte R001 en recette, 
le solde positif de la section d’investissement à la clôture 
2011 pour le montant apparaissant au compte adminis-
tratif 2011 soit 5 952 827,56 €.

ARTICLE 5 : De ne procéder à aucune affectation au 
compte 1068 « excédent de fonctionnement capitalisé », 
faute d’autofinancement suffisant.

ARTICLE 6 : De confirmer la délibération du 25 avril 2004 
relative à la durée d’amortissement  des immobilisations 
renouvelables.

ARTICLE 7 : De créer au chapitre 68 article 6865-01 du 
budget primitif 2012 une provision ainsi que décrite en 
annexe du document budgétaire pour un montant to-
tal de 11 500 000 € afin de faire face à la partie des rôles 
d’imposition émis en 2012 qui ne sera pas recouvrée sur 
l’exercice.

ARTICLE 8 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Le Président du Conseil territorial,       
Alain RICHARDSON

         
HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 22
Procurations 	   1
Absents 		   1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 4-2-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le mardi 12 juin à 9 heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président, 
RICHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean 
DURET, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUES-
TEL, Louis Emmanuel FLEMING, Nadine PAINES-
JERMIN, Jean David RICHARDSON, José VILIER, Va-
lérie PICOTIN-FONROSE, Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO, Daniel GIBBS, Dominique AUBERT, Jules 
CHARVILLE, Claire Marie MANUEL- PHILIPS, Chris-
tophe HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS. 

ETAIT REPRESENTEE : Josiane CARTY-NETTLE-
FORD pouvoir à Rollande Catherine QUESTEL. 

ETAIT ABSENTE : Josiane CARTY-NETTLEFORD

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : 1- Motion en faveur d’un Programme Opéra-
tionnel (P.O) propre à Saint-Martin.

Objet : Motion en faveur d’un Programme Opération-
nel (P.O) propre à Saint-Martin.

CONSIDERANT que Saint-Martin est le territoire euro-
péen de la Caraïbe à l’histoire la plus riche, la plus contras-
tée, la plus difficile. Encore aujourd’hui, certains préjugés 
troublent l’avenir. L’entrée dans l’Union européenne en 
tant que Région Ultrapériphérique à part entière semble 
l’ultime chance à saisir.

CONSIDERANT que l’entrée dans l’union européenne 
c’est la reconnaissance à la fois des atouts et des contrain-
tes de cette île en tant que région ultrapériphérique mais 
également une aide à surmonter les obstacles liés au dé-
veloppement de son potentiel endogène. 

CONSIDERANT que Saint-Martin, en tant que Région 
ultrapériphérique, doit pouvoir mettre en valeur son po-
tentiel économique, social et environnemental ;

CONSIDERANT que Saint-Martin est une collectivité 
d’outre-mer (COM) française depuis le 15 juillet 2007. 
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Auparavant elle dépendait administrativement du dépar-
tement d’outre-mer (DOM) Guadeloupe dont elle était le 
3ème arrondissement avec Saint-Barthélemy. Qu’en tant 
que telle, Saint-Martin avait toujours abondé au DOCUP 
2000-2006 et puis au PO 2007-2013 Guadeloupe.

CONSIDERANT que suite au changement statutaire de 
Saint-Martin intervenu en 2007 qui a accordé à la COM 
une plus grande autonomie ainsi que de nouveaux do-
maines de compétence, un ajustement budgétaire est né-
cessaire;

CONSIDERANT cependant que par le moyen des finan-
cements européens tant du DOCUP  2000-2006 que du PO 
2007-2013 le département de Guadeloupe s’est doté en 
équipements structurant et infrastructures en tout genre, 
qu’aujourd’hui en conséquence les priorités du départe-
ment de Guadeloupe pourront être élargies et s’articuler 
autour de 3 domaines :

• l’environnement économique et le soutien aux entrepri-
ses incluant l’innovation et l’excellence territoriale,
• la formation, l’emploi, la gestion des ressources humai-
nes et l’inclusion sociale,
• l’environnement et la prévention des risques.
      
Dans ce nouveau contexte, le développement des tech-
nologies de l’information et de la communication (TIC) 
constitue un enjeu important. Un accent particulier est, 
par ailleurs, mis sur les stratégies interrégionales et les 
politiques commencent à formuler des préconisations 
pour la mise en œuvre d’un objectif de Coopération (ex: 
INTERREG).

CONSIDERANT que ce n’est pas le cas du territoire de 
la COM de Saint-Martin qui accuse à ce jour un retard 
considérable en équipements structurant, en infrastruc-
tures routières, dont les besoins sont encore ceux d’un 
territoire qui cherche à promouvoir son développement 
et à ajuster son retard de développement, un territoire qui 
depuis son passage en COM réfléchit à sa reconversion 
économique et sociale en lien avec ses difficultés structu-
relles. Saint-Martin c’est également encore à ce jour des 
préoccupations liées au développement des ressources 
humaines.

CONSIDERANT de plus que l’organisation politique de 
cette île se partage entre sa partie française au nord (Saint-
Martin) et sa partie néerlandaise au sud (Sint Maarten) ;

CONSIDERANT que les spécificités de Saint-Martin, 
distinctes de celles des autres collectivités d’outre-mer 
françaises du fait du partage de l’île avec un PTOM néer-
landais, requiert que soient adaptées au niveau européen, 
les politiques douanières, commerciales, fiscale, les zones 
franches, les conditions d’approvisionnement en biens de 
consommation de première nécessité, les aides d’état ;

CONSIDERANT que le fonds européen entend soutenir 
les efforts de la COM de Saint-Martin visant à moderni-
ser tous ses secteurs traditionnels, à se diversifier dans de 
nouveaux secteurs correspondant aux attentes du monde 
de demain, à améliorer sa compétitivité dans la sous-ré-
gion géographique à laquelle elle appartient, à réduire 
son taux de chômage et à promouvoir une croissance 
plus intelligente, durable et inclusive ;

CONSIDERANT que le nouveau contexte en construc-
tion reconnaît la mise en place de la Grande Caraïbe et du 
possible Caribbean Single Market & Economy (CSM&E), 
et qu’il reconnaît également le contexte qui découle des 
rapports entre l’Amérique du Nord et l’Amérique du 
Sud avec en son sein une puissance émergente qu’est le 
Brésil;

CONSIDERANT que les influences de ces deux régions 
sur la zone Caraïbe et leurs effets sur le développement 
des territoires en fonction de leur positionnement géogra-

phique et géostratégique ;

CONSIDERANT que l’île de Saint-Martin située à la char-
nière de l’arc antillais, occupe de par son positionnement 
géographique, le point le plus au nord-ouest des territoi-
res de l’Union Européenne, et une position géopolitique 
privilégiée juste au point de contact des Grandes Antilles 
et des Petites Antilles, à tel point qu’au 16è siècle déjà, 
cette île est qualifiée de Carrefour des Antilles ;

CONSIDERANT que vu sous cet angle, la situation géo-
graphique de la COM de Saint-Martin lui confère le sta-
tut de bastion stratégique européen à l’échelle mondiale, 
que Saint-Martin Région Ultrapériphérique ou RUP est 
en fait une Région d’Europe, une région d’Atouts et 
d’Opportunité ;

CONSIDERANT que l’environnement géographique 
particulier de la COM la place dans une région proche de 
PTOM et d’Etats ACP qui pourraient se joindre et parti-
ciper à des projets communs  pour assurer la continuité 
territoriale entre eux ;

CONSIDERANT que selon l’article 349 du Traité sur le 
fonctionnement de l’UE, les spécificités du territoire de 
la COM de Saint-Martin en tant que RUP  permettent 
l’adoption de mesures particulières adaptées aux réalités 
de notre territoire tenant compte des caractéristiques et 
contraintes particulières à Saint-Martin ;

CONSIDERANT que la COM dispose d’un lagon d’une 
valeur inestimable qui peut être une source d’activités de 
recherche et d’innovation dans le domaine de la biologie 
marine et de l’aquaculture en milieu naturel et par consé-
quent un bassin d’emplois ;

CONSIDERANT que la qualité touristique de l’offre de 
Saint-Martin peut être élargie en termes de produits mais 
aussi de clientèles visées, notamment du fait de sa proxi-
mité avec le marché caribéen et américain ;

CONSIDERANT que l’intégration de la culture anglo-
phone dans l’éducation des Saint-Martinois qui vient se 
superposer à l’appartenance à deux cultures européen-
nes distinctes, prédispose la COM à jouer un rôle de lea-
dership dans la Coopération interrégionale et transfron-
talière caribéenne ;

CONSIDERANT que la pyramide des âges de la popu-
lation Saint-Martinoise donne une prédominance aux 
moins de 25 ans pour la plupart bilingue ou trilingue, re-
présente un atout formidable en matière d’éducation et 
de formation vers des secteurs porteurs d’avenir ;

CONSIDERANT que au-delà des contraintes et difficul-
tés qui lui sont propres, Saint-Martin RUP représente une 
présence territoriale européenne dans une zone stratégi-
que du globe et dispose de caractéristiques géographi-
ques exceptionnelles qui en fait un laboratoire privilégié 
pour la recherche et l’innovation dans des secteurs d’ave-
nir telles les énergies renouvelables, par exemple ;

CONSIDERANT que le devenir de la COM de Saint-
Martin ne peut pas se concevoir sans la prise en compte 
de St Maarten, que la politique de cohésion peut devenir 
dans notre cas un instrument central de notre stratégie 
de participation ou de coopération au développement 
régional en apportant un soutien majeur pour converger 
vers des objectifs et pour moderniser et diversifier nos ac-
tivités économiques. Bien que de petite taille, le potentiel 
de la COM de Saint-Martin de par sa position géographi-
que exceptionnelle, pourrait accueillir des centres de re-
cherche axés sur les énergies renouvelables, l’agriculture, 
la mer ou sur la biodiversité avec ses marais salants, les 
nouvelles technologies d’information et de communica-
tion, les relations commerciales avec les pays tiers.

CONSIDERANT que le secteur privé est essentiellement 

composé de très petites entreprises (TPME) qui peuvent 
néanmoins représenter de nombreux emplois si elles sont 
accompagnées d’aides à la création et à l’investissement ;

CONSIDERANT que la compétitivité des entreprises doit 
être mesurée eu égard à son environnement géographi-
que régional en tenant compte des disparités fiscales, so-
ciales et monétaires ;

CONSIDERANT que la diffusion du savoir,  le partage 
des connaissances, l’approfondissement de la langue 
française et anglaise, la multiplication des lieux appren-
tissages, la constitution de groupes de travail, de ré-
flexion et d’aide à la décision est primordiale dans une 
micro société où l’accès aux écoles de management, aux 
instituts technologiques et aux universités est restreint et 
coûteux;

CONSIDERANT que des pôles de compétences pour-
raient servir de base au développement de la science, de 
la recherche et de l’innovation avec l’appui du secteur 
privé ;

L’EUROPE devient une approche d’un développement 
plus qualitatif plus que quantitatif.
Dans une perspective de développement plus coordonné 
avec Sint Maarten, Saint-Martin RUP pourrait appliquer 
la politique européenne de voisinage  qui a pour objectif 
de partager avec les pays limitrophes les avantages de 
l’appartenance à l’UE – c’est à dire la stabilité, la sécu-
rité et la prospérité dans des conditions distinctes d’une 
adhésion à l’UE. Elle vise à prévenir l’apparition de nou-
velles lignes de fractures entre les RUP et leurs voisins, et 
à offrir à ces derniers l’occasion de participer à diverses 
activités de l’UE par le biais d’une coopération étroite sur 
les plans politique, économique et culturel, ainsi qu’en 
matière de sécurité. 

CONSIDERANT que le FEDER, le FSE, le FEP (Fonds 
européen pour la pêche) pourraient par des effets de sy-
nergies permettre à la COM de d’apporter les ajustements 
structurels nécessaires à son développement économique 
et social ;

CONSIDERANT que le Programme INTERREG Caraïbe 
devrait s’insérer dans une vision globale du développe-
ment économique, social et environnemental de Saint-
Martin ;

CONSIDERANT que la synergie entre les instruments 
financiers [(fonds structurels et prêts de la Banque 
européenne d’investissement (BEI)] et les programmes 
européens doivent accompagner la politique de déve-
loppement économique, social et environnemental de 
Saint-Martin ;

CONSIDERANT que l’Accord de partenariat économi-
que (APE) Caraïbe crée un nouveau marché entre ses si-
gnataires que sont les membres de la CARICOM offrant 
des opportunités intéressantes pour favoriser et dévelop-
per des échanges commerciaux;

CONSIDERANT que le statut de RUP de la COM de 
Saint-Martin devra être évalué à mi-chemin de la man-
dature 2012-2017 ;

CONSIDERANT le règlement (CE) n° 1083/2006 du 
Conseil du 11 juillet 2006 portant dispositions générales 
sur le Fonds européen de développement régional, le 
Fonds social européen et le Fonds de cohésion, et abro-
geant le règlement (CE) n° 1260/1999 ;

CONSIDERANT le règlement (CE) n° 1828/2006 de la 
Commission du 8 décembre 2006 établissant les modalités 
d’exécution du règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil 
portant dispositions générales sur le Fonds européen de 
développement régional, le Fonds social européen et le 
Fonds de cohésion, et du règlement (CE) n° 1080/2006 du 
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Parlement européen et du Conseil relatif au Fonds euro-
péen de développement régional ;

CONSIDERANT le règlement (CE) n° 1080/2006 du Par-
lement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 relatif au 
Fonds européen de développement régional et abrogeant 
le règlement (CE) n° 1783/1999 ;

CONSIDERANT le règlement (CE) n° 1081/2006 du Par-
lement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 relatif au 
Fonds social européen et abrogeant le règlement (CE) n o 
1784/1999 ;

CONSIDERANT le règlement (CE) n° 1198/2006 du 
Conseil du 27 juillet 2006 relatif au Fonds européen pour 
la pêche ;

CONSIDERANT le règlement (CE) N° 498/2007 de la 
Commission du 26 mars 2007 portant modalités d’exécu-
tion du règlement (CE) n° 1198/2006 du Conseil du 27 
juillet 2006 ;

CONSIDERANT la décision de la Commission euro-
péenne du 27 mars 2008 approuvant le PO INTERREG 
IV Caraïbes au titre de l’objectif coopération territoriale 
européenne ;

CONSIDERANT L’accord de partenariat économique en-
tre les Etats du Cariforum, d’une part, et la Communauté 
européenne et ses Etats membres, d’autre part JO L 289 
du 30 octobre 2008, p. 3-1955.

DECIDE :

POUR : 				     23
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0         

Article 1 : DE DEMANDER la création d’un PO spé-
cifique pour Saint-Martin par le moyen duquel, la COM 
pourra financer la conception d’une véritable politique 
de rattrapage en matière d’équipement, financer des in-
frastructures d’aménagement du territoire, des investis-
sements productifs pour créer de l’emploi, des projets de 
développement local et des aides aux entreprises. 

* Pour mettre en place des services à la population dont 
les objectifs seront de :
- Préparer des nouvelles générations mieux formées ;
- Valoriser la culture, le patrimoine et l’identité saint-mar-
tinoise (équipements culturels, protection et valorisation 
du patrimoine) ;
- Améliorer l’offre sanitaire et médico-sociale face à la 
croissance démographique et au vieillissement de la po-
pulation (maisons de retraite, hôpital, structures d’accueil 
pour les handicapés).

* Pour mettre l’accent sur le développement économique 
et l’emploi avec pour objectif de :
- Préparer un pôle économique et de recherche à l’échelle 
de la mer des Caraïbes en soutenant la recherche-déve-
loppement et l’innovation, les filières TIC, le tourisme, les 
investissements liés à la pêche et les dispositifs financiers 
en faveur des aides aux entreprises ;
- Consolider les bases du développement économique et 
social en contribuant au développement des secteurs tra-
ditionnels agriculture et élevage.

* Pour mettre l’accent sur l’aménagement et l’environne-
ment :
- Préserver l’environnement et les ressources dans le ca-
dre d’un développement durable
  (déchets, énergies renouvelables, gestion de l’eau, ris-
ques naturels, biodiversité) ;
- Valoriser les atouts touristiques de l’île.

Article 2 : D’utiliser les fonds européens pour la mise 

en place et le développement de la coopération avec les 
pays de la zone, notamment par la mise en réseau et 
l’échange d’expérience en matière de formation, d’édu-
cation et d’insertion ainsi que dans le domaine culturel 
ou sportif. 

Article 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Le Président du Conseil Territorial,
Alain RICHARDSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 22
Procurations 	   1
Absents 		   1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 4-3-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le mardi 12 juin à 9 heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président, 
RICHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean 
DURET, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUES-
TEL, Louis Emmanuel FLEMING, Nadine PAINES-
JERMIN, Jean David RICHARDSON, José VILIER, Va-
lérie PICOTIN-FONROSE, Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO, Daniel GIBBS, Dominique AUBERT, Jules 
CHARVILLE, Claire Marie MANUEL- PHILIPS, Chris-
tophe HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS. 

ETAIT REPRESENTEE : Josiane CARTY-NETTLE-
FORD pouvoir à Rollande Catherine QUESTEL. 

ETAIT ABSENTE : Josiane CARTY-NETTLEFORD

OBJET : 1- Augmentation de capital de la SEMSAMAR 
– Autorisation de la Collectivité de Saint-Martin.

Objet : Augmentation de capital de la SEMSAMAR – 
Autorisation de la collectivité de Saint-Martin.
    
• Vu le code général des collectivités territoriales, notam-
ment l’article L 1254-1 ;

• Considérant la délibération du conseil d’administration 
de la SEMSAMAR ; 

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 			    	 17
CONTRE : 		     	  0
ABSTENTIONS : 		   6
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’approuver la proposition du Conseil 
d’Administration de la SEMSAMAR, après l’approbation 
des comptes 2011, de procéder à une augmentation de ca-
pital  pour un montant de 7 500 000 € par prélèvement sur 
le compte de réserve statutaire, qui sera entérinée lors de 
l’Assemblée Générale Extraordinaire en date du 27 juin 
2012. 

Le capital social passera de 69 000 000 euros à 76 500 000 
euros.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général de services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint Martin. 

Le Président du conseil territorial,
Alain RICHARDSON
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 7-1-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 19 juin à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS: Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON,  Ramona CONNOR, Wendel COCKS 

ETAIENT ABSENTS: Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS-LAKE,  Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Aline HANSON.

OBJET : - 1 Projet de décret fixant les modalités de finan-
cement du régime de retraite complémentaire obligatoi-
re des non salariés agricoles pour l’année 2012 dans les 
Départements d’outre-mer et dans les Collectivités de 
Saint-Barthélemy et de Saint-Martin.

Objet : Avis -- Projet de décret fixant les modalités de 
financement du régime de retraite complémentaire 
obligatoire des non-salariés agricoles pour l’année 2012 
dans les départements d’outre-mer et dans les collecti-
vités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment son article LO 6313-3 ;

• Considérant le courrier du Préfet délégué

• Considérant le rapport du Président,
	
Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’émettre un avis FAVORABLE au projet de 
décret fixant les modalités de financement du régime de 
retraite complémentaire obligatoire des non-salariés agri-
coles pour l’année 2012 dans les départements d’outre-
mer et dans les collectivités de Saint-Barthélemy et de 
Saint-Martin.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-

teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 19 juin 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

3ème Vice-présidente 				     
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 7-2-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 29 mai à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS: Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON,  Ramona CONNOR, Wendel COCKS 

ETAIENT ABSENTS: Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS-LAKE,  Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE :   Aline HANSON.

OBJET : 2 - Prise en charge des frais de transport et d’hé-
bergement des candidats admissibles à Sciences Pô.

Objet : Prise en charge des frais de transport et d’héber-
gement de l’accompagnateur des candidats admissibles 
à Sciences-Pô.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;

• Vu la délibération CE 82-4-2010 prise en date du 1er 
juillet 2010 et relative à la mise en œuvre d’une conven-
tion de partenariat entre la Collectivité de Saint-Martin et 
l’Institut d’Etudes Politiques de Paris ;

• Vu la délibération CE 5-15-2012 prise en date du 22 mai 
2012, relative à l’aide aux lycéens admissibles à Sciences-
Pô 

• Considérant le rapport du Président ;

DECIDE :

POUR : 				    4
CONTRE : 			    0
ABSTENTIONS : 		   0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : De prendre en charge des frais de transport 
aérien et d’hébergement au bénéfice d’un accompagna-
teur chargé d’encadrer les élèves admissibles à Sciences-
Pô

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil territo-
rial à signer tout acte relatif à cette affaire ;

ARTICLE 3 : D’imputer cette dépense au budget de la 
Collectivité ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, Le Di-
recteur Général des Services, sont chargés  chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.	

Faite et délibérée le 19 juin 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 7-3-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 29 mai à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
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s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS: Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON,  Ramona CONNOR, Wendel COCKS 

ETAIENT ABSENTS: Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS-LAKE,  Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Aline HANSON.

OBJET : 3- Prise en charge des frais de transport des par-
ticipants aux jeux inter-îles édition 2012.

Objet : Prise en charge des frais de transport des élèves 
participant aux jeux inter-îles 2012.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;

• Considérant la demande de prise en charge par la col-
lectivité des frais de transport présentée par le président 
de l’USEP Iles du Nord ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : De prendre en charge des frais de transport 
maritime au bénéfice des cinquante élèves participant à la 
deuxième édition des jeux inter-îles qui se déroulera le 21 
juin 2012 à Saint-Barthélemy.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil territo-
rial à signer tout acte relatif à cette affaire ;

ARTICLE 3 : D’imputer cette dépense au budget de la 
Collectivité ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, Le Di-
recteur Général des Services, sont chargés  chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.	

Faite et délibérée le 19 juin 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4

Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 7-4-2012

Le Président,

ETAIENT PRESENTS: Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON,  Ramona CONNOR, Wendel COCKS 

ETAIENT ABSENTS: Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS-LAKE,  Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE :   Aline HANSON.

OBJET : 4 - Prise en charge de frais de transport - Kélia 
SERRAMOGLIA
 
Objet : Prise en charge de frais de transport – Kélia SER-
RAMOGLIA 

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;

• Considérant le rapport du  Président,

Le conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : De prendre en charge les frais de transport,  
St Martin – Amiens via Paris et retour, de Mademoiselle 
Kélia SERRAMOGLIA, pour sa participation au cham-
pionnat de France cadets de natation qui se déroulera du 
23 au 25 juillet 2012 à Amiens. 

ARTICLE 2 : D’imputer la somme nécessaire sur le Bud-
get de la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil Terri-
torial à signer tous actes et documents relatifs à cette af-
faire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 19 juin 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 7-5-2012

Le Président,

ETAIENT PRESENTS: Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON,  Ramona CONNOR, Wendel COCKS 

ETAIENT ABSENTS: Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS-LAKE,  Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE :   Aline HANSON.

OBJET : 5 - Prise en charge de frais de transport - Nata-
cha LAKE

Objet : Prise en charge de frais de transport – Natacha 
LAKE 

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;

• Considérant le rapport du Président,

Le conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : De prendre en charge les frais de transport 
de Mme Natacha LAKE, prétendante au titre et de Mme 
Francesca LAVILLE, son Coach, pour sa participation au 
concours de « Miss Plus Caribbean Universe » qui se dé-
roulera du 17 au 21 août 2012 à la Barbade,

Le montant des frais s’élève à MILLE CINQUANTE 
QUATRE EUROS ET SIX CENTIMES  1.054,06 €)

ARTICLE 2 : D’imputer la somme nécessaire sur le Bud-
get de la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil Terri-
torial à signer tous actes et documents relatifs à cette af-
faire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 19 juin 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 7-6-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 29 mai à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS: Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON,  Ramona CONNOR, Wendel COCKS 

ETAIENT ABSENTS: Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS-LAKE,  Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE :   Aline HANSON.

OBJET : 6 - Autorisation d’ouverture de sections de for-
mation pour la rentrée 2012 au Centre de Formation des 
Apprentis (CFA) de Saint-Martin.

Objet : Autorisation d’ouvertures de sections de forma-
tion pour la rentrée 2012 au CFA de St Martin.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1 ;

• Vu le chapitre II du Titre III du Livre II de la sixième 
partie du code du travail,

• Vu la délibération N° CE 32-2-2008 du 12 août 2008 re-
lative à la mise en place du Centre de Formation des Ap-
prentis (CFA) de Saint Martin,

• Vu la Convention quinquennale du 23 septembre 2008 
relative à la création du C.F.A,

• Vu les demandes d’ouvertures de deux nouvelles sec-
tions de formation au CFA de St Martin pour la rentrée 
2012,

• Considérant l’avis favorable de la Commission de l’Em-
ploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de l’Insertion 
Professionnelle réunie le 07 Juin 2012,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’autoriser les ouvertures de sections pour 
les formations de BTS Assurance et BTS Hôtellerie et res-
tauration au sein du CFA de St Martin pour la rentrée 

2012.

Article 2 :  D’autoriser le Président à signer tous docu-
ments relatifs à cette affaire.

Article 3 :  Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 19 juin 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 					   
Aline HANSON

3ème Vice-présidente 					   
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 					   
Wendel COCKS	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 7-7-2012

Le Président,

ETAIENT PRESENTS: Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON,  Ramona CONNOR, Wendel COCKS 

ETAIENT ABSENTS: Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS-LAKE,  Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE :   Aline HANSON.

OBJET : 7- Validation du barême horaire pour les sec-
tions de formation 2012 du CFA de Saint-Martin.

Objet : Validation du barème horaire pour les sections 
de formation 2012 du CFA de Saint-Martin 

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1 ;

• Vu le chapitre II du Titre III du Livre II de la sixième 
partie du code du travail,

• Vu la délibération N° CE 32-2-2008 du 12 août 2008 re-
lative à la mise en place du Centre de Formation des Ap-
prentis (CFA) de Saint Martin,

• Vu l’article 21, paragraphe 21.1 de la Convention quin-
quennale du 23 septembre 2008 relative à la fixation du 
barème horaire par la Conseil Territorial,

• Considérant la nécessité de fixation du barème horaire 
des sections de formation au CFA de Saint Martin pour 

l’année 2012,

• Considérant l’avis favorable de la Commission de l’Em-
ploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de l’Insertion 
Professionnelle réunie le 07 Juin 2012,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 :  D’approuver les barèmes horaires ci-des-
sous pour les sections de formation du CFA dès la rentrée 
2012 :

Sections de formation 
au CFA

Barème horaire par heure 
et par apprenti

BTS Assurance 9 €
BTS Hôtellerie et 

Restauration
9 €

Froid et Climatisation 3 €
DIMA 7 €

Cap Cuisine 8 €
	
Article 2 :  D’imputer la dépense au B.P 2012 de la 
Collectivité de Saint-Martin.

Article 3 :  D’autoriser le Président à signer tous docu-
ments relatifs à cette affaire.

Article 4 :  Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 19 juin 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 7-8-2012
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Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 29 mai à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS: Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON,  Ramona CONNOR, Wendel COCKS 

ETAIENT ABSENTS: Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS-LAKE,  Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE :   Aline HANSON.

OBJET : 8 - Adoption du règlement d’attribution de la 
subvention de fonctionnement du CFA.
 
Objet : Adoption du règlement d’attribution de la sub-
vention de fonctionnement du CFA

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1 ;

• Vu le chapitre II du Titre III du Livre II de la sixième 
partie du code du travail,

• Vu la délibération N° CE 32-2-2008 du 12 août 2008 re-
lative à la mise en place du Centre de Formation des Ap-
prentis (CFA) de Saint Martin,

• Vu la Convention quinquennale du 23 septembre 2008 
relative à la création du C.F.A,

• Considérant la nécessité de préciser les critères d’attri-
bution de la subvention de fonctionnement,

• Considérant l’avis favorable de la Commission de l’Em-
ploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de l’Insertion 
Professionnelle réunie le 07 Juin 2012,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’adopter le Règlement d’attribution de la 
subvention de fonctionnement en faveur du CFA de Saint-
Martin et son Guide de procédures (joints en annexes).

Article 2 : D’autoriser le Président à signer tous docu-
ments relatifs à cette affaire.

Article 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 19 juin 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 

Wendel COCKS	

- Voir annexe page 12 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 7-9-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 29 mai à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS: Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON,  Ramona CONNOR, Wendel COCKS 

ETAIENT ABSENTS: Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS-LAKE,  Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE :   Aline HANSON.

OBJET : 9 - Modification du montant de l’Aide Indivi-
duelle à la Formation attribuée à Mme Nicolette FRAN-
CIS.
 
Objet : Modification du montant de l’Aide Individuelle 
à la Formation attribuée à Madame Nicolette FRAN-
CIS.
	
• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT

• Vu la délibération N° CE 109-4-2011 du 14 juin 2011 
portant attribution de l’Aide Individuelle à la Formation 
(A.I.F) à Madame Nicolette FRANCIS pour un montant 
de cinq cent euros 
(500.00 €)

• Considérant que l’intéressée a suivie la formation inti-
tulée « HACCP » du 28 novembre 2011 au 06 décembre 
2011 au centre de formation FOR’IDN,

• Considérant que la facture présentée par le centre est 
d’un montant total de trois cent quarante deux euros et 
quatre vingt six centimes (342.86 €)

• Considérant qu’un premier paiement d’un montant de 
deux cent cinquante euros a été versé au centre de forma-
tion,

• Considérant qu’il reste à régler au centre de formation 
FOR’IDN le solde de quatre vingt douze euros et quatre 
vingt six centimes,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De modifier le montant de l’Aide Indivi-
duelle à la Formation (A.I.F) attribuée à Madame Nico-
lette FRANCIS par délibération n° CE 109-4-2011 du 14 
juin 2011 pour la formation HACCP dispensée par le cen-
tre de formation FOR’IDN. Le nouveau montant de l’AIF 
est de Trois cent quarante deux euros et quatre vingt six 
centimes (342.86 €).

Article 2 :  D’autoriser le paiement du solde d’un mon-
tant de quatre vingt douze euros et quatre vingt six centi-
mes (92.86 €) au centre de formation FOR’IDN.

Article 3 :  D’autoriser le Président à signer tous docu-
ments relatifs à cette affaire.

Article 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 19 juin 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 7-10-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 19 juin à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS: Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON,  Ramona CONNOR, Wendel COCKS. 

ETAIENT ABSENTS: Guillaume ARNELL, Rosette 
GUMBS-LAKE,  Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme  Aline HANSON.
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1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

- Voir annexe page 15 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 7-12-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 19 juin à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS: Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS,  Rosette GUMBS-LAKE. 

ETAIT ABSENT:   Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme  Aline HANSON.

OBJET : 12 - Prise en charge de frais divers - Aides so-
ciales.

Objet :  Prise en charge de frais divers – Aides sociales.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1, relatif aux compétences de la 
Collectivité de Saint-Martin ;

• Considérant les demandes introduites ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De prendre en charge au titre de l’aide so-
ciale, les frais suivants :

OBJET : 10- Attribution de l’Aide Individuelle à la For-
mation (AIF) et de l’Aide Exceptionnelle

Objet : Allocation de l’Aide Individuelle à la Formation 
et de l’Aide Exceptionnelle.

• Vu la délibération N° CE 41-11-2008 du 04 décembre 
2008, fixant le règlement d’attribution de l’Aide Indivi-
duelle à la Formation (A.I.F) et de l’Aide Exceptionnelle,

• Considérant les propositions de la Commission de 
l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de l’In-
sertion Professionnelle en date du 07 juin 2012,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’allouer une Aide Individuelle à la For-
mation (A.I.F) d’un montant total de deux mille cinq cent 
euros  (2 500.00 €), répartis selon le tableau ci-dessous :

NOM PRENOM(S) FORMATION Nbre 
Heures

Centre 
de formation

Décision 
du Conseil

LABORY Christopher Capitaine 200 549 Comptoir 
Maritime

2 000.00 €

RICHEMOND Marie-Denise CAP Petite 
Enfance 800 Systemic 5 00.00 €

TOTAL 2 500.00 €

				  
Article 2 : D’allouer une Aide exceptionnelle d’un 
montant de mille euros (1 000.00 €) à :

NOM PRENOM(S) FORMATION Nbre 
Heures

Centre 
de formation

Décision 
du Conseil

ARNELL Claudette CAP Esthétique 
et Cosmétique

Centre Camille 
Seline le Ches-
nay (France)

1 000.00 €

TOTAL 1 000.00 €

	
Article 3 :  Les modalités de versement de l’A.I.F se-
ront précisées dans la convention signée par les parties 
concernées (Collectivité-Centre de formation-Stagiaire). 

L’Aide Exceptionnelle sera versée, selon le cas, à l’inté-
ressé ou au Centre de formation.

Article 4 :  D’autoriser le Président à signer tous docu-
ments relatifs à cette affaire.

Article 5 :  Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 19 juin 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 7-11-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 19 juin à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS: Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE 

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Daniel 
GIBBS 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme  Aline HANSON

OBJET : 11- Demande d’autorisation de travail - Main 
d’oeuvre étrangère.

Objet :  Demande d’introduction et de renouvellement 
d’autorisation de travail – Main d’œuvre étrangère.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6353-4, relatif aux compétences du 
conseil exécutif en matière d’autorisation de travail des 
étrangers,

• Considérant les demandes d’autorisation de travail de 
personnes étrangères formulées par les entreprises exer-
çant sur le territoire de Saint-Martin,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner les décisions d’autorisation de 
travail de personnes étrangères formulées par les entre-
prises exerçant sur le territoire de Saint-Martin confor-
mément au tableau joint en annexe, partie intégrale de la 
présente délibération.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 19 juin 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

9 juillet 2012                                               Journal Officiel de Saint-Martin                                                                      - 9 -   



9 juillet 2012                                                 Journal Officiel de Saint-Martin                                                                  - 10 -   

Prise en charge des frais de Vêture « CREATION II »
VENANT Lesine 3.810,00 €
Prise en charge des frais « ELETRICITE DE FRANCE »
Chabot Xavier Benoit 338,97 €
Prise en charge de  « LOYERS IMPAYES »
SHAMI Abdel El Munain 
(mois de juin 2012)

560,00 €

Prise en charge des frais funéraires« ST-MARTIN FU-
NERAL HOMMES »
BALY Angel 850,00 €
DRAGIN Urbain 1.000,00 €
ILLIDGE Julien André 850,00 €
TOTAL 7 408,97€

Article 2 :  D’imputer ces dépenses au budget 2012 de 
la collectivité.

Article 3 :  D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 4 :  Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 19 juin 2012
							     
		
Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume Arnell
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 7-13-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 19 juin à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la première Vice-présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS: Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS,  Rosette GUMBS-LAKE. 

ETAIT ABSENT:  Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme  Aline HANSON.

OBJET : 13- Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

• Vu le code de l’urbanisme;

• Considérant l’instruction des dossiers effectuée par le 
service en charge de l’urbanisme;

• Considérant le rapport du Président;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  1

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes de permis de construire, de 
permis d’aménager et des permis de démolir dont la liste 
est jointe en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 19 juin 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume Arnell
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

- Voir annexe page 16 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF

Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 7-13a-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 19 juin à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS: Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS,  Rosette GUMBS-LAKE. 

ETAIT ABSENT:  Daniel GIBBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme  Aline HANSON.

OBJET : 13a- Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

• Vu le code de l’urbanisme;

• Considérant l’instruction des dossiers effectuée par le 
service en charge de l’urbanisme;

• Considérant le rapport du Président;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes de permis de construire, de 
permis d’aménager et des permis de démolir dont la liste 
est jointe en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 19 juin 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume Arnell
		   



3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

- Voir annexe page 17 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 8-1-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 26 juin à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS,  Rosette GUMBS-LAKE. 

ETAIT ABSENT: Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE :   Rosette GUMBS-LAKE.

OBJET : 1- Régime de défiscalisation national. Avis du 
conseil exécutif sur une demande d’aide fiscale à l’in-
vestissement présentée par la SA Société communale de 
Saint-Martin (SEMSAMAR) - Programme immobilier 
La Savane  

OBJET : Régime de défiscalisation national. Avis du 
conseil exécutif sur une demande d’aide fiscale à l’in-
vestissement présentée par la SA Société communale de 
Saint-Martin (SEMSAMAR) – Programme immobilier 
« La Savane »

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer, et notamment les VII et IX de son article 18,

• Vu les articles LO 6314-3-I, LO 6314-4-I et II et LO 6353-
5, 4° du code général des collectivités territoriales,

• Vu le code général des impôts national, et notamment 
son article 217 undecies,

• Vu la note adressée le 7 juin 2012 par le préfet délégué 
auprès du représentant de l’État dans les collectivités de 
Saint-Barthélemy et de Saint-Martin sollicitant l’avis du 
conseil exécutif sur une demande d’aide fiscale à l’inves-
tissement présentée par le SA SOCIÉTÉ COMMUNALE 
DE SAINT-MARTIN (SEMSAMAR) dans le secteur du 
logement social, 

• Considérant le rapport du Président du Conseil terri-

torial, 

Le Conseil exécutif,

CONSIDÉRANT

Que ce projet immobilier, situé au lieu-dit « Morne 
Émile » à Grand-Case (97150) et consistant en la réali-
sation de cinquante-deux logements sociaux, a été auto-
risé par un permis de construire n° 9711270901128 du 6 
septembre 2010  modifié par un permis de construire n° 
971127090112801 du 6 janvier 2012

DÉCIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis favorable sur ce projet, 
étant précisé que cet avis ne préjuge pas de la validité du 
projet au regard du respect des règles prévues par le code 
général des impôts national et des règles de territorialité 
régissant l’impôt.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur général des services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 26 juin 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume Arnell
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 7 - 8 - 2012
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 7 - 11 - 2012
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 7 - 13 - 2012
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 7 - 13a - 2012
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Déclaration d’activité professionnelle par 
les conseillers territoriaux
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